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Série « Étude des communications »

Cette série d’ouvrages précise les diverses approches que l’on peut choisir pour étudier les communications. Répondant au besoin qu’éprouvent formateurs, étudiants, chercheurs et praticiens de se repérer dans les différents référents scientifiques convoqués par les spécialistes, elle permettra une meilleure prise en compte de la diversité des lectures scientifiques des phénomènes de communication.
En effet, chaque « approche » mobilise une contextualisation scientifique particulière qui débouche sur une compréhension spécifique, différente des autres interprétations possibles. Les ouvrages de cette série veulent donc, d’abord, ouvrir des débats épistémologiques, théoriques et méthodologiques conduisant à l’autonomie intellectuelle du champ des recherches sur la communication. Ils entendent, ensuite, apporter des outils théoriques, des méthodes nouvelles et des concepts nouveaux. Ils fournissent, enfin, les outils d’analyse correspondant aux approches nouvelles proposées.
Cet ouvrage, dont la présente édition s’enrichit de nouveaux exemples et développements, notamment sur l’audit de la communication interne, permet, quant à lui, à partir de principes généraux, induits de douze cas présentés, de comprendre les « fonctions » et « effets » de toute communication interne. C’est à partir de cette formalisation que les praticiens pourront mieux auditer et/ou organiser leurs communications internes.
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PREMIÈRE PARTIE

Audit de l’information et de la communication interne 



Introduction 

L’audit est une évaluation et un jugement. Évaluation et jugement se font toujours par rapport à des référents, c’est-à-dire à des normes implicites ou explicites, fixant les « bonnes manières » de procéder pour atteindre les objectifs que l’on veut atteindre. Il faut donc se fixer des objectifs et des bonnes procédures.
En ce qui concerne l’audit de l’information interne comme l’audit de la communication interne, les objectifs à atteindre et les bonnes manières de faire dépendent encore trop souvent d’une conception de la communication comme transport d’information et d’une conception de l’information des hommes comme une sommation de données à leur faire acquérir.
Cet ouvrage, fidèle à l’esprit de la collection dans laquelle il se situe, veut apporter un autre point de vue, sur l’information et sur la communication interne et, donc, un autre point de vue sur leur audit.
Informer les personnels, ce n’est pas uniquement leur transmettre, dans un langage qu’ils peuvent décoder, des données. C’est leur rendre compréhensibles et chargés du même sens que celui que « l’émetteur » a voulu y mettre, des « messages » qui arrivent dans leur propre situation de travail, en étant partis d’une autre situation. Nous verrons comment ce simple changement de définition a des conséquences importantes et transforme complètement les grilles et les manières habituelles d’auditer.
Communiquer avec les personnels, ce n’est pas manipuler, de diverses manières, des informations à leur transmettre et à leur faire accepter ; mais c’est les faire participer, par des échanges, à la construction d’une définition collective des situations de travail, des problèmes rencontrés et de leurs solutions possibles. Là aussi, la nouvelle conception renouvelle complètement la perspective de l’audit.
J’aurai l’occasion, à travers les exemples apportés et leur analyse, de revenir en détail sur ces conceptions nouvelles et leurs implications.
Cet ouvrage respecte aussi l’idée de cette collection « U Communication » de chez Armand Colin : il appuie les réflexions théoriques proposées sur des cas concrets. Il veut démontrer que les conceptions nouvelles de l’information et de la communication internes sont issues de la pratique et apportent des principes concrets d’action pour des pratiques plus efficaces.
La réflexion théorique et les nouveaux questionnaires d’audit proposés sont donc élaborés à partir de cas concrets qui sont d’abord présentés. Cette manière de faire devrait permettre au lecteur de se former progressivement lui-même, à travers sa lecture, aux nouvelles règles de l’audit de l’information et de la communication interne.


Chapitre 1

Le principe de la gestion collective des problèmes d’information : l’implication des acteurs 

1. CAS N° 1 : AUDIT D’UNE PROCÉDURE D’INFORMATION DESCENDANTE 

1.1. La situation générale 

Considérons le Chef de département de production d’une « Ligne produit » dans une grande entreprise multinationale de fabrication de produits pharmaceutiques. Il reçoit un grand nombre d’informations en provenance de sa hiérarchie et des divers autres départements de l’entreprise. De sa hiérarchie, il reçoit des informations stratégiques et générales ; de la D.R.H., des informations de politique du personnel, de gestion des carrières, des règles de promotion, des postes libres au concours interne, des règles nouvelles de droit applicables à la gestion des personnels... ; du département contrôle de la qualité, il reçoit directement des instructions, des procédures, applicables immédiatement pour toutes ses unités et sous-unités de production ; du Département informatique, il reçoit, de même, des instructions, règlement interne d’utilisation des ordinateurs et logiciels, des procédures d’achat, de mise en vente, de maintenance..., à appliquer impérativement pour que les productions finales des produits soient les meilleures possibles...
Le cahier des charges du poste de ce chef de département lui précise qu’il doit informer ses collaborateurs et tous les personnels de son département, au sujet de toutes les informations nécessaires à l’exécution la plus parfaite possible des tâches aboutissant à la production finale des médicaments ou composants qui sortent de son département.
Dans ce dessein, le chef de département a institué avec ses chefs de services (une quinzaine) une réunion d’information mensuelle. Il a, en outre, instauré, aux échelons qui sont en dessous de lui, le même type de réunions. Ceci veut dire que ses chefs de service font de même, tous les mois, avec leurs chefs d’unité et que les chefs d’unité font de même, tous les mois, avec leurs équipes de production. Le chef de département a informé sa direction de cette manière de procéder. La direction a tacitement validé cette procédure d’information descendante.

1.2. Le déroulement concret des réunions d’information descendante 

En ce qui concerne le chef de Département, ses cadres sont prévenus que la réunion d’information se tient de 10 à 12 heures tous les premiers mardis du mois en salle de réunion. Ils ont l’instruction formelle d’y participer.
Tous les premiers mardis du mois, vers 10 h 10 – 10 h 15, le chef de département arrive, tout essoufflé, à la réunion d’information. Ses cadres arrivent, comme lui, en courant, entre 10 h 05 et 10 h 15. Après un rapide échange de poignées de mains avec les cadres présents, le chef de département commence la lecture des informations, à transmettre à tous, qui lui sont parvenues. À cet effet, il ouvre un grand dossier rouge qui contient, par ordre d’arrivée, les fax, notes de service, tirages d’e-mail, circulaires, photocopies d’écran, contenant les diverses informations indispensables à l’effection du travail et en provenance des diverses sources que nous avons signalées. La séance est longue et fastidieuse. Il lit et commente oralement, quelquefois, une information qui lui paraît plus importante que les autres. Les cadres écoutent, en silence, dans une attitude qui montre aussi un certain détachement. Ils ne prennent pas de notes et se contentent d’opiner de la tête lorsque le chef les regarde. Très souvent, la réunion « déborde » sur l’horaire prévu et quelques cadres font comprendre au chef, en regardant leur montre, qu’il est temps de finir parce qu’ils ont d’autres réunions importantes qui les attendent. Quelques-uns d’ailleurs se lèvent et quittent discrètement la réunion vers 12 h 05 – 12 h 10. Le chef du Département met fin à sa réunion, assez souvent sans avoir pu lire toutes les informations de son dossier. Il conclut par ces mots : « de toute façon, vous trouverez le relevé de toutes ces informations dans le compte rendu de la réunion que Mme X, ma secrétaire, fera comme d’habitude. Avec les références qui seront portées en face de l’information, vous pourrez aller la chercher facilement dans la banque d’informations du Département à laquelle vous avez accès directement de votre ordinateur de travail personnel ».
Par acquis de conscience, juste avant de lever la séance, le chef de département demande à ses cadres s’ils ont des questions à poser, des demandes de précision à formuler ou des remarques à faire sur telle ou telle information. Aucun cadre n’intervient jamais à ce moment pour faire des remarques ou demander quoi que ce soit.
Ce qui se passe, et que nous venons de décrire au niveau du Département, au sujet de ces informations descendantes, se déroule de la même manière, aux niveaux inférieurs. Les chefs de service font le même type de réunions avec leurs chefs d’unité et les chefs d’unité font de même avec leurs équipes. Ainsi dans l’entreprise, les exigences formelles de la direction générale de « faire passer l’information » sont respectées. Mais personne n’est satisfait et tout le monde critique la procédure « qui ne permet pas de voir clair dans la masse d’informations que l’on reçoit ». Mais remarquons aussi, que personne, à quelque niveau que ce soit, n’intervient pour proposer des modifications des manières de faire.

1.3 L’étude communicationnelle du cas 

1.3.1. Le point de vue communicationnel 

Une analyse proprement « communicationnelle » au sens de l’école systémique et constructiviste, consiste à faire porter son attention sur les communications en les replaçant dans leurs divers « contextes pertinents ». Cette « mise en contexte » va nous permettre de faire apparaître un sens, sens que prennent ces communications dans l’organisation. Cette « contextualisation » nous évite un certain nombre d’interprétations. Après avoir « lu » ces différentes communications, nous pourrons voir apparaître ce qui finalement est en débat dans cette organisation. Car, cette question : « qu’est-ce qui est en débat ? », est la question fondamentale qui guide ce type d’analyse. Par ailleurs, l’analyse est faite dans un nouveau paradigme qui pose l’organisation comme un ensemble de situations ayant leur problématique.
Pour ce faire, dans ce cas, nous allons d’abord dessiner l’organigramme et positionner toutes les arrivées d’informations sur le département de production (mise dans le contexte global organisationnel). Le commentaire du schéma obtenu nous révélera le sens de ces arrivées d’information du point de vue de l’organisation.
Nous expliciterons ensuite le « système des communications » rituel du chef de département et nous examinerons les « messages » que ce système envoie aux cadres (comment ils peuvent le comprendre).
Comme toute la hiérarchie procède de même que le chef de département, nous nous demanderons alors ce que signifie, dans l’organisation, cette conduite collective.
C’est ensuite, d’après les analyses que nous aurons faites, que nous nous interrogerons sur des actions de communication (ou de management), que l’on pourrait proposer pour améliorer les choses.

1.3.2. Les communications décrites mises dans le contexte global de la structure de l’entreprise 

Dans un premier temps, nous pouvons représenter les communications qui nous sont décrites dans le cas, en les replaçant dans le contexte de la structure de l’organisation.
Le schéma nous permet de mieux visualiser ce qui se passe pour la « transmission des informations » dans cette entreprise.
Tout d’abord, les chefs de départements sont considérés comme les seuls destinataires possibles de ces informations. Ceci est évident, puisque ce sont les seuls à recevoir les informations. Celles-ci ne sont pas envoyées, sous une forme ou une autre, aux subordonnés des chefs de département. La manière de faire (procédure adoptée dans cette entreprise), indique donc que tout ce qui concerne les informations pour leurs départements est sous leur responsabilité directe. Ils sont, sur ce sujet, les seuls interlocuteurs valables. C’est à eux de recevoir, apprécier, trier, reformuler et diffuser. Ils sont, de fait, constitués, en central de réception-diffusion. Les pratiques collectives les installent dans ce rôle. Il y a construction, avec leur accord tacite, de cette définition d’eux. Si nous pouvons dire cela, c’est que nous pouvons imaginer que cela se passe autrement. En effet, rien n’empêche les différents partenaires de fonctionner différemment. On peut, par exemple, envisager l’existence d’un intranet, renseigné par les services fonctionnels eux-mêmes, dans lequel les chefs de départements ou leurs subordonnés, iraient chercher les informations dont ils sont besoin. Même cet intranet est sous la responsabilité de chaque chef de département (c’est la banque de données de chaque département).
Figure 1.1 Schéma des arrivées d’informations. 
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C’est à partir de ces dernières considérations que l’on voit apparaître une autre signification que l’on peut attacher à ces manières collectives de traiter l’information. En faisant comme ils font, l’ensemble des services fonctionnels se débarrasse sur les chefs de départements de ses responsabilités concernant la mise à disposition d’une information de qualité (adaptée, lisible). Le schéma montre bien que « ce n’est pas leur problème », c’est celui des chefs de département. Bien entendu, cette position devant la responsabilité des informations qu’ils transmettent est contestable. On peut raisonnablement penser que c’est aux services fonctionnels (qui, par définition, sont « au service » des départements opérationnels de production) de faire des efforts pour aider ceux-ci à recevoir et exploiter les contraintes portées par leurs informations. Ainsi, nous pouvons dire que la procédure utilisée, remise dans le contexte de la structure de l’organisation, fait passer un « message » de la part de toute l’organisation. Ce message serait quelque chose du genre : « débrouillez-vous avec nos informations, c’est de votre responsabilité uniquement de les recevoir et de les utiliser. Nous n’avons qu’à vous les transmettre ».

1.3.3. L’analyse des « communications implicites » dans le département 

Pour continuer l’étude communicationnelle de ce cas, nous allons nous centrer sur une autre situation plus restreinte : celle des réunions d’information descendante mises au point par le chef de département avec ses subordonnés. Nous pouvons nous demander ce que veulent dire les manières de faire concrètes (les conduites) du chef de département et de ses cadres dans la préparation et la tenue de ces réunions d’information descendante.
Nous allons aussi essayer de « faire parler » les communications implicites en dégageant une « forme récurrente » inhérente aux manières de communiquer. Le cas nous rapporte qu’il n’y a qu’une seule réunion par mois pour gérer correctement la masse d’informations (cela apparaîtra comme insuffisant). Que le chef de département arrive, en retard, essoufflé : il communique par là que la réunion lui apparaît comme une obligation non importante, qu’il avait d’autres choses importantes à faire. Il livre « en vrac », à ses cadres, le contenu des papiers entassés dans un dossier : il communique par là qu’il n’a pas pris le temps, le soin de préparer sa réunion, en classant les informations à l’aide d’une grille adaptée. Ce travail étant « secondaire » par rapport aux autres tâches qu’il a à faire. Il lit les informations et n’exige pas de ses cadres qu’ils prennent des notes ou qu’ils commentent réellement l’impact pour eux de telle ou telle information. Il « renvoie » tout le monde en fin de réunion à la lecture d’un P.V. et à la consultation d’une B.D. Il semble dire qu’il n’est là « que » pour faire ce que la direction lui demande formellement : transmettre l’information. Ce sont tous les éléments de communication ci-dessus qu’il faut mettre ensemble. Tous ensemble, ils dessinent une « forme » (repérable car elle est d’ailleurs répétitive, puisque cela se passe toujours de la même façon). Cette « forme » est en même temps une signification : c’est la forme « négligence »1.
On peut dire que ce sont tous ces « messages implicites » que ses cadres reçoivent. Il faut croire qu’ils les comprennent bien et qu’ils sont d’accord puisque, eux-mêmes font pareil avec leurs subordonnés : ils reproduisent (imitent) les conduites de leur chef et donc diffusent cette « communication implicite » (mise au second plan, par la ligne hiérarchique, du problème de la gestion de la masse d’informations).
C’est d’ailleurs un peu ce qui commence à se passer, dans cette entreprise, lorsque toutes les informations à intégrer par les cadres sont « renvoyées » à un compte rendu, à des numéros d’inventaire d’une banque de données informatique. Comme si la technique informatique, la mise en stock des informations, allaient résoudre les problèmes cachés et importants que sont non pas le stockage et l’accès aux informations, mais leur intégration et utilisation par toute la hiérarchie.
La critique de la Direction Générale et de l’entreprise 

Remettons maintenant la conduite du chef de département dans la situation globale de l’entreprise. Cette conduite peut même, dans une certaine mesure, être alors comprise comme une critique des exigences de la hiérarchie, voire comme un discret sabotage de ces exigences car sa manière de faire ne rend pas efficace la transmission des informations.

La négligence de toute la hiérarchie 

La masse d’informations à gérer est une des données intangibles et caractéristiques de cette entreprise. La bonne production finale d’un produit pharmaceutique exige l’intégration de quantité de contraintes stratégiques (marketing, compétition entre firmes...), de contrôle de qualité (législation, procédures de certification...), informatiques (cohérence des matériels et logiciels dans un groupe multinational), C’est donc un des problèmes spécifiques et importants de management et du management dans une telle structure organisationnelle.
Or on constate que ce problème n’est pas traité en tant que problème, par le management. On se contente de la définition d’une procédure très générale et vague de diffusion des informations : des réunions mensuelles, hiérarchie-subordonnés. Une telle non-préoccupation portée à ce problème est une conduite collective du management. En tant que conduite, elle est donc une communication. Cette communication prend un sens dans le contexte global de l’entreprise. Cela veut dire qu’elle délivre un « message » à tous les personnels de l’entreprise. Les personnels, en effet, ne peuvent pas ne pas décoder (même à un niveau non explicite) cette manière collective de la hiérarchie de se comporter face au problème de la masse d’informations à gérer. Le « message » diffus qui passe donc est du genre « pour bien manager, la gestion de l’information est secondaire », ou « l’information est un problème secondaire »... Ce message est d’ailleurs repris et amplifié par toute la ligne hiérarchique.

L’attention portée aux communications implicites dans le contexte de la structure de l’organisation 







1 Sur le surgissement d’une forme qui est en même temps un sens, cf. « Qu’est-ce que percevoir une signification ? », Revue en ligne MEFADIS : http:///alor.univ-montp3.fr/MEFADIS.
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